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 Policy-Brief pour la Société Civile Tunisienne

Objet : Amélioration de l'Accès aux Services de SSR et VBG pour les Personnes en Situation de Handicap en Tunisie

Chers membres de la société civile tunisienne,

(Liste des associations de la société civile Annexe 1)




Introduction :

La situation des personnes en situation de handicap en Tunisie, en particulier des femmes victimes de violence, nécessite une attention urgente. D’après l’ETUDE SUR L’ACCESSIBILITE AUX STRUCTURES DE PRISE EN CHARGE DES VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE POUR LES FEMMES EN SITUATION DE HANDICAP VICTIMES DE VIOLENCE de l’UNFPA qui se penche sur la question de la sécurité sociale et de la prise en charge des femmes en situation de handicap, met en lumière les obstacles auxquels elles font face dans l'accès aux services.

Les résultats de cette enquête, basés sur des entretiens et des données de huit structures étudiées, révèlent des lacunes criantes dans la sensibilisation, la formation, l'accessibilité et la coordination entre les divers acteurs impliqués.




Contexte :

La problématique de la sécurité sociale pour les femmes en situation de handicap en Tunisie est cruciale, car elle soulève des questions fondamentales de droits humains et d'égalité d'accès aux services. Cette population vulnérable se heurte à des barrières structurelles qui entravent leur accès aux soins et à la protection contre la violence. Il est impératif de comprendre ces défis pour mettre en place des solutions efficaces et inclusives.




Résultats :

1. Prise en charge des femmes en situation de handicap victimes de violence :

- Aucune des huit structures interpelées n'emploie des personnes en situation de handicap, accentuant les difficultés d'accessibilité. (Centre d’orientation et d’écoute Centre d’hébergement - Cellules d’écoute et d’orientation de Tunis (géré par TAMSS) Unité de jour et centre d’hébergement Sidi Ali Azzouz à Tunis (géré par BEITY) - Cellules d’écoute et d’orientation de Kairouan (géré par TAMSS) Centre d’hébergement Aroua La Kairouanaise à Kairouan (géré par TAMSS) -Centre d’écoute et d’orientation des femmes victimes de violence de Sfax ( géré par l’ATFD) Centre d’hébergement Amen à Mahdia ( géré par Voix de Femmes) Centre TIDAR d’écoute et d’orientation des femmes victimes de violence de Zarzis (géré par l’Association de Développement Durable et de Coopération Internationale) Centre d’hébergement Horra wa Faala à Gafsa ( géré par l’Association Gafsa Sud))

 - 95% des répondants soulignent le manque d'adaptation des lieux de travail comme principal obstacle à l'emploi des personnes en situation de handicap.

2. Formation :

- Seulement 30% des professionnels ont été formés sur les droits des personnes en situation de handicap.

- Le besoin de formations plus approfondies, en particulier sur l'accessibilité, est évident.

3. Accompagnement des femmes en situation de handicap :

- Une proportion significative de femmes en situation de handicap parmi les victimes de violences.

- Les formulaires d'écoute/orientation ne tiennent pas compte du handicap, en contradiction avec la loi existante.

4. Difficultés dans l'accompagnement :

- Les défis incluent l'accessibilité, le manque de ressources spécifiques, et des problèmes de coordination entre les structures.

5. Vision restrictive du handicap par les professionnels :

- Les professionnels adoptent souvent une approche médicale plutôt qu'inclusive.

- Il est crucial de promouvoir un modèle social inclusif basé sur les droits humains.

6. Orientation des femmes vers les structures d'accompagnement :

- Faible connaissance des structures par les femmes en situation de handicap.

- Nécessité de renforcer la sensibilisation et la coordination entre les structures spécialisées.

7. Circuit de prise en charge :

- Importance des principes de dignité, solidarité, et confidentialité soulignée.

- Manque de ressources humaines spécialisées dans certains centres.

8. Coordination :

- Coordination insuffisante entre les structures sociales et spécialisées.

- Manque de connaissance des professionnels sur les structures spécialisées existantes.

9. Centres d'hébergement :

- Absence de protocole spécifique pour les femmes en situation de handicap.

- Besoin de formations pour le personnel des centres d'hébergement sur l'accompagnement des femmes en situation de handicap.

10. Pistes d'amélioration :

- Besoin d'une formation continue du personnel.

- Renforcement de la collaboration avec d'autres organisations spécialisées.

- Promotion accrue des services auprès des structures spécialisées.

 - Révision des protocoles et des procédures en fonction des lacunes identifiées.

Suite aux Focus Groups menés par l'Association IBSAR, il est crucial de reconnaître et d'adresser les défis auxquels sont confrontées les personnes en situation de handicap en matière d'accès aux services de Santé Sexuelle et Reproductive (SSR) ainsi qu'aux services de Lutte contre les Violences Basées sur le Genre (VBG). Les constats révèlent des lacunes majeures dans l'information, l'accessibilité, et la qualité des services pour cette communauté.




Recommandations pour la Société Civile :

1. Plaidoyer pour l'Inclusion : S’engager activement dans des campagnes de sensibilisation et de plaidoyer pour exiger une législation inclusive, spécifiquement adaptée aux divers types de handicap.

2. Sensibilisation : Organiser des ateliers, des séminaires et des événements de sensibilisation au sein des communautés, mettant l'accent sur les droits des personnes en situation de handicap en matière de SSR et VBG.

3. Accompagnement : Créer des programmes de soutien entre pairs pour aider les personnes en situation de handicap à comprendre leurs droits, à accéder à l'information et à accéder aux services de SSR et VBG.

4. Formation : Demander des formations obligatoires et spécifiques sur les besoins des personnes en situation de handicap pour les professionnels de la santé, les travailleurs sociaux et les forces de l'ordre.

5. Collaboration : Travaillez en étroite collaboration avec les organisations de personnes en situation de handicap pour créer des initiatives conjointes visant à promouvoir l'éducation, l'accessibilité et l'inclusion.

6. Décentralisation : Un plaidoyer en faveur de la création de centres de services décentralisés dans les régions reculées, spécialement conçus pour répondre aux besoins des personnes en situation de handicap.

7. Fourni des services inclusifs et des structures adaptées pour recevoir les femmes et enfants victimes de violences en situation de handicap : Il est essentiel de rendre les services dans les structures d’accueil et d’hébergement des femmes et enfants victimes de violences, inclusifs et accessibles.




Conclusion :

Pour améliorer la qualité des services, il est impératif de prendre des mesures immédiates. Une formation continue, une collaboration renforcée, une sensibilisation accrue et des ajustements des protocoles sont essentiels. En adoptant une approche inclusive basée sur les droits humains, la Tunisie peut garantir une prise en charge adéquate des femmes en situation de handicap victimes de violence.

L’engagement continu de la société civile est essentiel pour faire avancer cette cause. Ensemble, nous pouvons créer un environnement inclusif où chaque individu, indépendamment de son handicap, a accès à des services de santé et de protection dignes et égaux.






Policy-Brief pour le Ministère de la Santé, Ministère des Affaires Sociales, Ministère de la femme de la République Tunisienne

Objet : Recommandations pour l'Amélioration de l'Accès aux Services de SSR et VBG pour les Personnes en Situation de Handicap

Honorables Ministères,

(Liste des ministères Annexe 2)




Introduction :

La question de l'accès aux droits sexuels et reproductifs pour la population des personnes en situation de handicap en Tunisie est un sujet crucial mais souvent négligé. Cette catégorie de citoyens, bien que protégée par la Constitution tunisienne qui garantit l'égalité des droits, fait face à de nombreux obstacles discriminatoires tout au long de sa vie. Cette problématique est d'autant plus préoccupante qu'elle impacte directement la vie quotidienne, l'autonomie et la dignité de ces individus. Dans ce contexte, il est essentiel d'examiner de manière approfondie les lacunes législatives et les difficultés rencontrées par cette population, tout en proposant des solutions concrètes pour garantir l'égalité des droits.




Contexte :

L'accès aux droits sexuels et reproductifs est un aspect fondamental de la vie de chaque individu, et les personnes en situation de handicap ne devraient pas être exclues de cette dimension cruciale. Malheureusement, malgré les dispositions de la Constitution tunisienne qui protègent contre toute discrimination, la réalité vécue par cette population est souvent en décalage avec ces principes fondamentaux. Il est impératif de comprendre pourquoi la question de la santé sexuelle et reproductive des personnes en situation de handicap revêt une importance particulière, en analysant les obstacles rencontrés et en proposant des solutions pour y remédier.




Droits Sexuels et Reproductifs dans la CDPH:

La Convention Internationale relative aux droits des personnes handicapées (CDPH) fournit un cadre juridique essentiel, exigeant le respect, la protection et la mise en œuvre des droits des personnes en situation de handicap. Cependant, la mise en œuvre effective de ces droits reste un défi en Tunisie, comme le mettent en lumière les données de l'UNFPA.

La CDPH réaffirme les droits égaux en matière de mariage, de procréation et la protection contre la violence sexuelle. Parmi les aspects clés :

1. Le respect de la vie privée (Article 22) garantit l'autonomie personnelle et le contrôle des informations de santé.

2. Le respect des relations intimes (Article 23) souligne l'importance du choix libre dans le développement de relations amoureuses.

3. L'accessibilité (Articles 3, 9, 25) garantit des services de santé sexuelle et génésique accessibles et non discriminatoires.

4. Protection contre les abus sexuels (Articles 16, 14) vise à réduire les risques d'abus, en particulier dans les établissements fermés.

5. L'égalité des chances et la non-discrimination (Articles 3, 5, 6, 23) visent à combattre les inégalités, en particulier pour les femmes en situation de handicap.




Cadre Général de la Santé Sexuelle et Reproductive :

Les droits sexuels et reproductifs sont ancrés dans des traités internationaux, tels que le Pacte International relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, la Convention relative aux droits de l'enfant, et la Convention contre la torture. Ces traités reconnaissent le droit à la santé, y compris la santé sexuelle et reproductive.




Évolution Conceptuelle des Droits Sexuels :

L'évolution des droits sexuels s'est traduite par une politisation croissante, passant de la simple éducation à une reconnaissance formelle des droits. Des documents tels que la Déclaration des droits sexuels soulignent le droit au plaisir sexuel et la nécessité du consentement, renforçant l'inclusion de ces droits dans le cadre des droits de l'homme.




Recommandations et Actions à Prendre:

1. Mise en Conformité Législative: Adopter des lois conformes à la CDPH et aux traités internationaux pour garantir la protection des droits sexuels et reproductifs.

2. Éducation et Sensibilisation: Mettre en place des programmes éducatifs inclusifs pour sensibiliser sur les droits sexuels et reproductifs des personnes en situation de handicap.

3. Accessibilité des Services: Assurer l'accessibilité physique et financière des services de santé sexuelle et génésique.

4. Prévention des Abus: Mettre en œuvre des mesures efficaces pour prévenir les abus sexuels, en mettant l'accent sur les groupes doublement défavorisés.

5. Promotion de l'Égalité des Genres: Intégrer une approche de genre dans la législation et les politiques pour lutter contre la double discrimination.

Suite aux récents Focus Groups menés par l'Association IBSAR, nous vous présentons les principales recommandations afin d'améliorer l'accès aux services de Santé Sexuelle et Reproductive (SSR) ainsi qu'aux services de Lutte contre les Violences Basées sur le Genre (VBG) pour les personnes en situation de handicap en Tunisie.




Recommandations pour les Ministère :

1. Mise en application Législative : Appliquer les lois actuelles sur la SSR et les VBG de manière plus inclusive et adaptée aux divers types de handicap, en collaboration avec les organisations de personnes en situation de handicap.

2. Formation des Professionnels de la Santé : Mettre en place des programmes de formation réguliers pour les professionnels de la santé sur la manière de traiter et d'interagir avec les personnes en situation de handicap dans le cadre des services de SSR et VBG.

3. Formation de tout professionnel de la première ligne qui accueil les femmes et enfants victimes de violences en situation de handicap : Mettre en place des programmes de formation réguliers pour les professionnels de la première ligne sur la manière de traiter et d'interagir avec les personnes en situation de handicap dans le cadre des services de SSR et VBG ; surtout par rapport aux brigades spécialisées.

4. Accessibilité des Structures de Santé : S’assurer que toutes les installations de santé et les centres de protection des victimes de violences sont accessibles aux personnes en situation de handicap, en conformité avec les normes d'accessibilité universelle. Rendre les services inclusifs en formant le staff, en incluant des traducteurs/trices pour la langue des signes, des documents en brailles…. Rendre les structures adéquates à recevoir les personnes en situation de handicap en changeant la structuration des institutions qui reçoivent des bénéficiaires.

5. Campagnes de Sensibilisation : Initier des campagnes nationales de sensibilisation pour informer le grand public sur les droits des personnes en situation de handicap en matière de SSR et VBG, soulignant l'importance de l'inclusion et de l'égalité, et cela en incluant les médias sociaux, les médias traditionnels.

6. Soutien Psychosocial : Mettre en place des services de soutien psychosocial spécialisés pour les personnes en situation de handicap victimes de VBG, en veillant à ce que les professionnels soient formés pour répondre aux besoins spécifiques.

7. Collecte de Données : Améliorez la collecte de données pour inclure des informations spécifiques sur les personnes en situation de handicap dans les rapports et les statistiques sur la SSR et les VBG, permettant ainsi un suivi efficace de l'impact des politiques et des programmes.




Conclusion :

La protection des droits sexuels et reproductifs des personnes en situation de handicap en Tunisie nécessite une action immédiate et coordonnée. En respectant les obligations juridiques internationales, en éduquant la société et en garantissant l'accessibilité des services, la Tunisie peut progresser vers une société inclusive, respectueuse de la dignité et des droits fondamentaux de tous ses citoyens.




Annexe 1 :


	Centre d’orientation et d’écoute Centre d’hébergement


	Cellules d’écoute et d’orientation de Tunis (géré par TAMSS) Unité de jour et centre d’hébergement Sidi Ali Azzouz à Tunis (géré par BEITY)


	Cellules d’écoute et d’orientation de Kairouan (géré par TAMSS) Centre d’hébergement Aroua La Kairouanaise à Kairouan (géré par TAMSS)


	Centre d’écoute et d’orientation des femmes victimes de violence de Sfax ( géré par l’ATFD)


	Centre d’hébergement Amen à Mahdia ( géré par Voix de Femmes)


	Centre TIDAR d’écoute et d’orientation des femmes victimes de violence de Zarzis (géré par l’Association de Développement Durable et de Coopération Internationale)


	Centre d’hébergement Horra wa Faala à Gafsa ( géré par l’Association Gafsa Sud)


	ATSR Tunis


	ATSR Médenine


	ATSR Tatatouine


	ATL





Annexe 2 : 

Ministère de la femme, famille, enfant, personnes âgées

Ministère des affaires sociales

Ministère de l’intérieur

Ministère de la Justice
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